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Après un été 2002 riche en
projets gouvernementaux et
un troisième trimestre riche
en émotions syndicales, les
premiers mois de l’année
2003 n’ont pas faibli.

Une première note d’orientation de la Chancellerie sur
la criminalité, suivie de deux avants-projets de lois sur la
sécurité routière et sur la criminalité organisée.

Un projet de loi du Ministère des PME sur l’initiative éco-
nomique, un autre du Ministère des Finances sur la sécu-
rité financière, encore un du Ministère de l’Intérieur sur
la sécurité intérieure, et un projet de loi sur la réforme du
Divorce.

Autant de projets fondamentaux sur lesquels nous avons
été consultés et sur lesquels nous avons répondu et conti-
nuons de travailler grâce à toutes les UJA qui se sont
mobilisées pour réfléchir et proposer.

Un débat à Pontoise.

Un autre à Paris puis à Pointe-à-Pitre sur le Plaider Cou-
pable.

Des travaux conséquents de nos élus au CNB sur l’aide
juridictionnelle et la collaboration libérale.

Autant de vraies questions capitales pour notre profes-
sion pour lesquelles nous avons débattues et continuerons
d’être prospectifs.

Dans deux mois à peine, nous nous retrouverons à 
Grenoble pour notre congrès.

D’ici là, il ne faut pas faiblir et continuer à travailler pour
l’intérêt de tous et plus particulièrement pour le respect
des Droits de la Défense.

Je compte sur vous plus que jamais au cours des pro-
chaines semaines pour qu’au Congrès de Grenoble la
FNUJA démontre, par notre mobilisation et sa capacité
prospective, qu’elle est incontestablement le premier syn-
dicat d’avocats en France et qu’elle représente mieux que
personne la profession d’avocats d’aujourd’hui et surtout
de demain.

A bientôt à Grenoble.

Amicalement,

David GORDON-KRIEF
Président de la FNUJA
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• La Sécurité Financière
• Impact de la Loi sur la confiance dans l'Économie Numérique, 

sur les entreprises - LEN
• Vers une Grande Profession du Droit
• Le Dialogue Social en entreprise...

4ème
Salon Européen du Droit et du Chiffre 

Conférences, Exposition, Recrutement

L E X p o s i a , P a l a i s  d e s  C o n g r è s  Paris

www.lexposia.com
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E
n 1996, le congrès de la FNUJA s’ouvrait sous
le titre évocateur «qui veut la peau des jeunes
avocats ?»

Six congrès plus tard, à Grenoble les jeunes avocats sont-
ils toujours dans le même état d’esprit ?
Il semble bien que les années de gloire se soient bien ache-
vées pour laisser place au doute, aux interrogations sur
un avenir de plus en plus incertain.

D’aucun pense,  parmi  les plus jeunes, à quitter notre
profession à plus ou moins brève échéance. La profession
connaît un rythme de plus en plus soutenu, des charges
de plus en plus écrasantes et laisse de plus en plus  place
aux techniciens et beaucoup moins aux artistes ou  arti-
sans.

La qualité de jeune avocat n’est plus envié.

Et pourtant ce tableau contraste avec la bonne humeur
des comités ou des légendaires congrès de la FNUJA. De
deux choses l’une : soit la FNUJA est composée d’opti-
mistes invétérés, soit elle est un excellent remède théra-
peutique à la déprime.

En réalité elle est simplement animée d'une  vision  volon-
tariste et non résignée. Nous sommes convaincus que notre
profession est unique, grande, palpitante, comparée à
d’autres et qu’elle mérite à ce titre qu’on lui consacre du
temps. Nous pouvons la faire bouger pour peu que nous
nous en donnions les moyens.

Les dernières élections nationales ont une nouvelle fois
démontré que la FNUJA restait le seul véritable porte
parole des jeunes avocats, de ceux qui vivent une colla-
boration de plus en plus invivable et dont le statut doit
être recadré, ceux qui veulent s’installer et dont le grand
saut  effraie ceux qui, installés, ont du mal à s’en sortir,
enfin ceux qui ayant passés les  premières étapes doivent
pérenniser l’existence d’un cabinet jeune et fragile. Cela
lui confère une énorme responsabilité. La FNUJA n’a pas
le droit de décevoir.

Toute une carrière d’avocat se bâtit entre la 5 ème et la 
15 ème année, c’est-à-dire pendant les années UJA !

Les UJA et la FNUJA sont les vecteurs de la réussite pro-
fessionnelle et  remplissent ce rôle de façon admirable.
Ce constat est implacable dans tous les barreaux.. S’in-
téresser aux problèmes de la profession, c’est déjà se pen-
cher sur soi-même et réfléchir, commencer à  apprivoiser
son métier et  réussir  tout simplement. Une partie du che-
min vous incombe donc.
D’autant que notre réflexion trouve son inspiration dans
la diversité des sensibilités, des différences de nos statuts
et structures de cabinet. 

La FNUJA puise sa force dans cette diversité et il faut
préserver cette richesse à tout prix.
Réfléchir au quotidien  tout en imaginant des idées d’ave-
nir prospectives et novatrices. Le cahier des charges est
toujours aussi ambitieux. La FNUJA est attendue comme
toujours au coin du bois.

Elle doit être portée par une grande énergie physique et
créatrice qui ne peut reposer sur un seul homme.
Elle doit viser de grands objectifs  pour nous permettre
de rénover notre profession  et  la rendre encore plus
attractive. Je vous lance un appel! Lancez-vous dans le
sillage tracé par les UJA et par la FNUJA !

Grâce à votre appui, à celui manifesté par les UJA ras-
semblées, je suis prêt à relever avec vous ce magnifique défi.

Jean Luc MEDINA
1er Vice président de la FNUJA

PRET A AGIR !!
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On en a parlé longtemps, à la FNUJA, de ce Congrès de
Grenoble.

Par l’ambiance qui l’a caractérisé, par le travail qui s’y
est fait.

Nous l’avions concocté dans la Micheline qui nous rame-
nait de Bordeaux où CHAMBONNEAU nous avait reçus
au Château Montesquieu, au Château… Margaux et nous
savions que nous ne pourrions pas rivaliser. 

Mais nous avions nos Montagnes, notre amitié délirante
et notre habitude de travail. Par exemple celle d’étudier
en commun à la bibliothèque de l’Ordre, chacune des
innovations sorties. 

Et il y en avait beaucoup «le Debré fit pour nous des Mer-
veilles, Saint est son nom» chantait Edith. 

Et nous essayions de faire sauter un certain nombre de
traditions ou d’habitudes, comme par exemple, l’inter-
diction des maniements de fonds, les contacts avec l’ad-
versaire ou l’obligation de choisir un avoué pour le
tribunal de commerce etc… Toutes ces choses qui parais-
sent si évidentes aujourd’hui comme l’institution d’une
permanence aux audiences de fixation. 

Notre UJA se voulait résolument progressiste.

Alors à chaque arrivée de trains à la gare, il y avait un
petit comité d’accueil pour les congressistes, et bien
entendu à l’aéroport de Saint Geoirs. 
Et nous avons quitté Grenoble dès la fin de la séance
solennelle d’ouverture, car nous ne voulions pas risquer
de voir la porte d’entrée battre à chaque seconde. 

Direction la Chartreuse pour les séances de travail à Saint
Laurent du Pont et dans la salle des fêtes de Saint Pierre. 

Débats riches dans la perspective du rapport Armand
RUEFF qui préconisait la fusion des professions d’avoués
et d’avocats. 

Débats dirigés par le Président BRUGIERE, après Patrick
LANGLOIS et avec CAILLE-de-LILLE, Gérard de
GUBERNATIS, Jean-Claude WOOG et Jean Paul 
CLEMENT. 

Débats totalement enregistrés pour en faire un document
à débattre par la suite. 

Le lendemain était Jour de l’Ascension.

La fondue du soir, après nouvelle séance de travail, ne
s’arrêtait plus. 

Deux «personnages» dominaient l’assemblée : André 
FALLOTIN dit Dany de CLERMONT FERRAND et
Paul ROUBAUD dit Kroutchev à AIX EN PROVENCE. 
Nouveau jour et «symposium». 

Dans les salons de l’établissement thermal d’Uriage, mis
à notre disposition. Pratiquement toute la faculté de droit
de Grenoble autour du Professeur et avocat Francois
GIVORD. Objet de la réunion : les transferts de conten-
tieux, ceux qui allaient disparaître, ceux encore quasi-
ment inexplorés, qui risquant d’exploser. 

Le Préfet de l’Isère nous recevait pour clôture mais le len-
demain, on se retrouvait tous cette fois en Vercors à la
Table de Saint Nizier.

Les stagiaires de première année que nous avions invités
repartaient avec le sentiment d’être déjà intégrés à la fédé-
ration. 

Leur enthousiasme avec la chaleur des sourires de ceux
qui rentraient quelque part en France, nous avait large-
ment récompensés de la préparation.

Bâtonnier Jean BALESTAS
Ancien vice président Province 

de la FNUJA (1964) 
Ancien président de l’UJA Grenoble.

1964 déjà… Le congrès de Grenoble :

André BRUGIERE était Président de la FNUJA, 
Bruno GALY avait un mois, Jean-Luc MEDINA n’était

pas né (sa maman avait 17 ans…)



DGK/VD
REF : PLAIDER COUPABLE

Monsieur le Garde des Sceaux,

Nous avons pris connaissance de l’avant-projet de loi relatif à l’adaptation des moyens de la 
justice aux évolutions de la criminalité.

Nous en avons débattu avec les jeunes avocats en dernier lieu lors d’une table ronde organisée
au Palais de Justice de Paris le 25 février avec la participation de Monsieur Jean-Claude 
MARIN, Directeur des Affaires Criminelles et des Grâces, puis lors du Comité décentralisé de
la FNUJA qui s’est tenu en Guadeloupe du 27 février au 3 mars 2003.

Il nous est apparu que ce texte, comportant une refonte importante de notre système pénal, 
nécessite une analyse approfondie et une large concertation tant ses conséquences sont 
importantes.

Plus particulièrement, les dispositions de l’article 58 du projet portant création de la 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité appelle de notre part les premières
réflexions suivantes :

- L’introduction éventuelle de la transaction pénale dans notre droit positif ne peut se 
comprendre que dans une réforme globale de la justice pénale visant à lui donner les moyens
humains et matériels qu’elle mérite dans le respect d’une justice équitable.

Monsieur Dominique PERBEN
Ministre de la Justice
Garde des Sceaux
Ministère de la Justice
13, place Vendôme
75001 PARIS

Paris, le 12 mars 2003

Fédération Nationale des Unions de Jeunes Avocats

Cabinet du Président : 

18 avenue Kléber - 75116 PARIS
Tél. : 01 45 01 71 40 - Fax : 01 45 01 26 84

e-mail : dgk@krief-gordon.com

Siège social : 

4 boulevard du Palais - 75011 PARIS

www.fnuja.com



Dans cet esprit, nous restons particulièrement attentifs à la prise en considération des points 
suivants :

- Nécessité de rendre confidentiel l’ensemble du processus transactionnel aux fins d’éviter que
les informations échangées ne soient ensuite utilisées en cas d’échec de la transaction.

- Dans l’hypothèse d’auteurs multiples, la transaction ne doit pouvoir intervenir que si tous les
auteurs y souscrivent aux fins d’éviter l’échange d’une peine indulgente contre des 
accusations contre les co-prévenus.

- L’appel de l’ordonnance d’homologation doit être limité au contentieux de l’homologation,
mais ne devra en aucun cas porter sur le fond du dossier ainsi que les projets d’articles 397-11
alinéa 3 et 520-1 le prévoient actuellement.

- La qualité du consentement en phase transactionnelle dépend de la sincérité des aveux 
obtenus en phase d’enquête. Cela nécessite de garantir la présence effective d’un avocat  avec
libre accès au dossier notamment pendant les interrogatoires, les confrontations et les 
perquisitions et plus généralement pour tout acte intéressant directement le mis en cause.

- Enfin, sauf à induire une régression du droit des victimes, celles-ci doivent notamment 
pouvoir faire respecter leur droit à une exacte qualification des faits et à une écoute judiciaire 
de qualité permettant d’exiger un débat judiciaire le cas échéant devant une juridiction 
collégiale.

La FNUJA souhaite que ces réflexions soient prises en compte lors de l’élaboration du projet
final du Gouvernement.

La FNUJA souhaite par ailleurs poursuivre les travaux de concertation engagés sur ce projet 
et contribuera à enrichir la réflexion sur les aspects fondamentaux de la réforme dont ce texte 
est porteur.

Nous vous prions de croire, Monsieur le Garde des Sceaux, à l’expression de notre 
respectueuse considération.

David GORDON-KRIEF
Président de la FNUJA
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I – FACILITER LA CREATION
D’ENTREPRISE  

Selon le texte, «les créateurs d’entreprise (doivent être)
définitivement convaincus que l’acte de création n’est
plus un obstacle à leur projet», pour qu’ils puissent «se
consacrer aux questions essentielles pour la réussite de
leur projet».

1.  Le capital social revêt théoriquement une grande
importance dans la création d’une société. Son montant
et sa libération sont strictement encadrés. Il est admis
classiquement que le  capital est le premier gage des
créanciers de l’entreprise naissante. 

Cette idée est désormais jugée illusoire : l’entreprise
naissante n’emploiera jamais son capital à la satisfac-
tion de ses créanciers ; son montant de départ est bien
trop faible et est consommé dans les premiers jours de
l’activité ; la réglementation semble donc avoir pour seul
effet de créer des obstacles à la création.

Le projet entend donc rompre avec ce principe. Le capi-
tal sera désormais librement déterminé par les associés
dans les statuts de l’entreprise. C’est cette mesure que la
presse a intitulée «la société à un euro». Que penser tou-
tefois de la pérennité du projet d’un créateur d’entreprise
qui n’aura pas la possibilité de verser le capital mini-
mum prévu jusqu’à présent ?

2. Tout créateur a éprouvé la longueur des formalités et
sa conséquence : le retard au démarrage de l’activité, le
refus des banques de toute opération, l’exigence de tous
les fournisseurs de la délivrance d’un Kbis, le tout étant
suspendu pendant plusieurs semaines à la bonne volonté
de l’INSEE, qui attribue le fameux numéro d’identifica-
tion unique (SIRET et numéro RCS).

Le projet institue un nouveau document, le «récépissé
de création d’entreprise» (RCE).

Le RCE, valable pendant quinze jours, comprendra
les principales caractéristiques de la société en création,
dont le numéro d’identification unique. Il sera délivré

Actualité

Projet de loi pour l’initiative économique :
bientôt d’importantes mesures favorables
aux petites et moyennes entreprises
175 000 entreprises sont créées chaque année en France contre près de 200 000 à la fin des années 80. 

L’Espagne crée en ce moment deux fois plus d’entreprises que la France. Notre pays compte 2,4 millions 

d’entreprises ; il en aurait 3,4 millions si sa «densité entrepreneuriale» équivalait à celle de la Grande 

Bretagne ; et 4,4 millions pour rivaliser avec celle des Etats-Unis ! 

Il semble plus qu’urgent de favoriser ce secteur. Le Gouvernement semble en avoir fait le constat et projette dif-

férentes mesures particulièrement importantes sur le plan de la création et de la transmission des entreprises. 

De nombreuses mesures sont proposées par le Secrétariat d’Etat au PME. Nous avons choisi de vous présen-

ter celles qui nous paraissent les plus novatrices.

IL EST DES DÉCISIONS 
QUI ENGAGENT VOTRE AVENIR

Premier organisme de financement au service exclusif 
des professions libérales, Interfimo vous conseille à chaque moment 

stratégique de votre vie professionnelle et privée. 
En vous apportant les meilleures solutions de crédit, en étudiant 
vos marchés, en établissant des diagnostics retraite personnalisés, 

en animant des formations sur l’exercice libéral. 
Parce que nous aimons faire partager notre expérience.

M A I S O N  D E S  P R O F E S S I O N S  L I B É R A L E S  •  4 6  B O U L E V A R D  D E  L A  T O U R - M A U B O U R G  •  7 5 3 4 3  P A R I S  C E D E X  0 7  •  w w w . i n t e r f i m o . f r

P R I X A P P E L L O C A L
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au créateur dès le dépôt d’un dossier de création com-
plet.  Grâce à ce document, le fondateur pourra effec-
tuer toutes les démarches utiles à la création, et
notamment retirer son capital. 

Le projet est toutefois muet sur un point non négligeable :
comment l’INSEE fera t’elle pour délivrer immédiate-
ment, au dépôt du dossier, le numéro unique qu’elle est
incapable aujourd’hui de délivrer dans un délai raison-
nable ? Espérons que le débat parlementaire comblera
cette lacune.

3. La loi du 11 février 1994 relative à l’initiative et à l’en-
treprise individuelle prévoyait que : «Toute déclaration
d’une entreprise destinée à une administration, personne
ou organisme public peut être faite par voie électro-
nique», mais elle avait exclu les formalités de création
de sociétés, faute d’une sécurité technique suffisante. 

L’évolution rapide de ces technologies permet aujour-
d’hui au législateur de revenir sur cette réserve : désor-
mais, la déclaration de création d’une entreprise
pourra être faite par Internet, de même que toute
autre formalités de modification sociale.

4. Le projet prévoit d’élargir considérablement la possi-
bilité de domicilier son entreprise à son adresse person-
nelle. Jusqu’à présent, une société peut fixer son siège
social au domicile de son dirigeant pour une durée de
deux ans maximum. Elle ne peut y recevoir ni clientèle,
ni marchandises. 

Désormais, le domicile peut servir de siège social pen-
dant 5 ans. Cette occupation, par disposition expresse,
n’entraînera aucune conséquence du point de vue de la
destination de l’immeuble ou du point de vue de l’appli-
cation du statut des baux commerciaux.

Enfin, les sociétés pourront se regrouper sur des locaux
communs : «La domiciliation d’une entreprise dans des
locaux occupés en commun par plusieurs entreprises est
autorisée…»

5. Vient ensuite la mesure la plus spectaculaire, sans

doute, pour les juristes : la possibilité pour l’entrepreneur
individuel de mettre à l’abri de ses créanciers sa résidence
personnelle, en procédant à la déclaration d’insaisissa-
bilité de l’immeuble qui constitue son domicile. 

Cette déclaration devra être faite par acte notarié et
publiée auprès des services fonciers. Elle protègera l’im-
meuble des créances nées après la déclaration, en ce qui
concerne exclusivement les créanciers professionnels. 

Rappelons que cette mesure fait l’objet depuis plus de 100
ans de discussions doctrinales acharnées entre les civi-
listes, et qu’elle heurte un dogme : l’unicité du patrimoine.
D’ailleurs, le législateur ne propose pas un véritable
«patrimoine d’affectation», qui aurait permis à l’entrepre-
neur de déterminer lui-même les biens pouvant être
appréhendés par ses créanciers, comme un apport en capi-
tal constitue le patrimoine appréhendable de la société.

Nous y verrons tout de même une importante avancée
dans le sens des entrepreneurs. Malheureusement, si la
mesure est techniquement intéressante, il est à craindre
qu’elle soit peu efficace. Les banques se chargeront de
rappeler à l’entrepreneur crédule la dure réalité : si il
procède à la déclaration d’insaisissabilité, il ne pourra
tout simplement pas emprunter !

6. En première lecture, l’Assemblée Nationale a ajouté
la possibilité pour les entreprises de recourir au chèque
emploi service, comme les particuliers. C’est une sou-
plesse utile pour tous les «petits boulots» qui nécessite
des temps très partiels. Le nouvel article 6 quinquiès
autorise ce recours : pour les emplois de moins de 100
jours par an ; pour les entreprises employant moins de
trois salariés en équivalent temps plein.

II – ASSURER LA TRANSITION
ENTRE LE STATUT DE SALARIE
ET CELUI D’ENTREPRENEUR

Le projet entend  favoriser la création d’entreprises par
les salariés, fortement majoritaires parmi les entrepre-
neurs potentiels. Des mesures très diverses sont propo-

sées, portant sur l’exécution du contrat de travail et sur
les obligations sociales de la toute jeune entreprise.

1. Limiter l’effet des clauses d’exclusivité. Ces clauses
ont pour effet d’interdire au salarié de mener parallèle-
ment à son emploi une autre activité professionnelle ;
dès lors, il ne peut se consacrer, même partiellement, au
lancement d’un projet d’entreprise. 

Jugées «peu compatibles avec la liberté d’entreprendre»,
ces clauses devraient devenir inopposables au «salarié
créateur» pendant un délai d’un an à compter de l’im-
matriculation de l’entreprise. Pendant cette durée, le
salarié pourra donc exploiter son affaire, en tirer des
revenus, en vérifier la viabilité, tout en poursuivant
l’exécution de son contrat de travail. 

Le texte ne dit pas si l’employeur pourra invoquer
comme une cause de licenciement la baisse de vigilance
qui résultera parfois chez le salarié de ce double effort,
mais il y a fort à parier que les juridictions prud’homales
n’iront pas dans ce sens !

2. congé sabbatique ou temps partiel : le salarié créateur
bénéficiera  de la possibilité de travailler à temps partiel
ou d’obtenir un congé sabbatique pendant un an, durée
renouvelable une fois. Il lui faudra toutefois justifier de
deux années d’ancienneté.

L’employeur pourra opposer un refus dans les entre-
prises de moins de 200 salariés, si il estime que la mesu-
re sollicitée aura des conséquences préjudiciables à la
production et à la bonne marche de l’entreprise. Dans
les entreprises de plus grande taille, l’employeur ne
pourra rejeter la demande, sauf si plus de 2% de l’effec-
tif bénéficie de ce dispositif. Il faudra donc que les ser-
vices RH se dotent d’un nouvel outil statistique …

3. exonération de charges sociales : le salarié créateur
bénéficiera d’une exonération pendant un an des cotisa-
tions sociales portant sur le revenu de son entreprise,
pour éviter la «double cotisation» résultant de sa double
activité (son emploi salarié et l’entreprise créée) ; 

4. Le gouvernement souhaite enfin développer la pra-
tique dite des «couveuses d’entreprises» en instituant,
dans le code de commerce, un «contrat d’accompagne-
ment à la création d’une activité économique». Les per-
sonnes morales (et seulement elles) pourront devenir en
quelque sorte le «tuteur» de l’activité commerciale nais-
sante d’une personne physique. Elles pourront mettre à
sa disposition les moyens de son développement, et
devront assumer une solidarité pour le paiement des
dettes de leur pupille. Le pupille bénéficiera des alloca-
tions chômage.

III – LE FINANCEMENT DE 
L’INITIATIVE ECONOMIQUE

Que ce soit pour une création, une reprise, une cession de
fonds de commerce ou un investissement, il est bien diffi-
cile de financer un projet lorsqu’on est une entreprise petite
ou moyenne. Chacun en a fait le constat : banques réti-
centes et méfiantes, délais intolérables de mise en place
du moindre prêt, multiplication des exigences et des garan-
ties… Pendant ce temps, les concurrents avancent !

Et à part les banques, vers qui se tourner ? Le
Gouvernement constate lui aussi qu’il n’existe pas de
régime spécifique au financement des PME, mises à part
quelques dispositions disparates et qu’il faut améliorer
«les dispositifs d’incitation à l’investissement et les cir-
cuits de financement».

Le ministre des PME propose donc des mesures chocs : la
création de fonds d’investissement de proximité, dédiés
au financement des PME. Constitués sous la forme de
FCPR (fonds commun de placement à risque), ils ont
pour vocation de répondre à des besoins de financement
non couverts par le capital-investissement et à contribuer
à favoriser la dynamique économique régionale.

D’ores et déjà, il faut retenir que : 

- les investisseurs souscrivant à ces fonds peuvent
être des particuliers ou des investisseurs institu-
tionnels ;
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Il y a des fois où il faut que ce que l’on a sur le cœur
soit exprimé.

Il faut que je vous dise, l’autre jour, j’ai reçu une décision
qui m’a fait douter de l’utilité de notre beau métier.

Il faut dire que la coupe est déjà bien pleine, et depuis un
petit bout de temps. Ca remonte au mois de décembre
2000, lorsque la Chancellerie a promis aux avocats en
colère une revalorisation des indemnités d’aide juridic-
tionnelle des secteurs les plus mal lotis.
Ca avait commencé par un «coup politique», c’est à dire
la revalorisation des indemnités dans les procédures de
«droit au logement» ; comme si dans ces procédures là,
le caractère scandaleux de la misérable indemnité qui
nous était versée était plus grave que dans les autres !

Ca s’est poursuivi par la promesse de revaloriser le mon-
tant de l’indemnité pour les procédures JEX ( qui était à
l’époque de 14 U.V.) .

Le résultat ? L’indemnité est toujours fixée à 14 U.V. , ce
qui a été augmenté c’est l’indemnité non pas des procé-
dures JEX, mais celle des procédures relatives aux seules
«difficultés d’exécution devant le juge de l’exécution» qui
est passée de 2 à 4 U.V. .
Bien, on est sur la bonne voie.

Là-dessus arrive l’indemnisation des interventions de
l’Avocat au prétoire de la maison d’arrêt et dans le cadre
du contentieux JAP. Résultat : 3 U.V. pour consulter un
dossier, rencontrer l’intéressé, plaider, rendre compte,
endosser une responsabilité, payer les salariés de votre
cabinet, les charges, etc…

Y’a pas à dire la profession est drôlement bien considérée.

Pour rassurer les esprits chagrins de mon espèce, notre
bien aimé ministre de la Justice,  ne nous promet-il pas,
le 11 octobre 2002, à la Convention Nationale des Avo-
cats de NICE de reprendre les discussions sur la «néces-
saire réforme d’ensemble du système français d’aide

juridique», le tout «d’une manière pragmatique, sereine
et efficace».
Cinq mois sont passés, et alors ? Alors rien, à part du rus-
tinage…C’est vrai que pour la sérénité, la Chancellerie
est tranquille pendant au moins encore quatre ans, mais
moi je commence à ne plus être serein du tout… 

Mais on nous a promis de l’efficacité, alors quand ça va
se mettre à bouger, vous allez voir ce que vous allez voir !

J’espère seulement que cela ne sera pas la même effica-
cité que celle que j’ai rencontrée dans ma décision de
l’autre jour.

Je vous la fait courte : c’est une demande de prestation
compensatoire très importante, qui va conditionner la vie
de ma cliente pour pas mal d’années. Déjà, lors de la plai-
doirie, j’avais cru déceler une certaine forme d’impatience
du magistrat lorsque je me suis entendu dire «dépêchez-
vous, il fait froid dans cette salle d’audience !».

La décision rendue ne m’a point satisfait, mais elle était
motivée sur trois pages, je devrais même dire super moti-
vée, avec des considérations philosophico-juridiques qui
arrachent sa race. Seulement voilà, j’ai eu la curiosité de
demander à un confrère qui avait reçu une décision du
même Juge, le même jour, mais dans une instance diffé-
rente, la teneur de son jugement. Et là…Oh surprise, les
trois pages sur la prestation compensatoire étaient exac-
tement les mêmes que les miennes. Il n’y avait que les
données chiffrées qui changeaient ( âge, durée du mariage,
revenus, et bien sûr montant de la prestation), mais à part
ça, tout le reste est du copier-coller. 

Bon, je vous laisse, j’ai un dossier de prestation compen-
satoire à conclure avec une injonction qui tombe demain,
je crois que le magistrat ne me croira pas si je lui dit que
j’ai besoin de temps pour peaufiner mon boulot. 

Jean-Michel CAMUS

TROP C'EST TROP
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- ils bénéficieront d’une réduction d’impôt égale à 
25 % de l’investissement et plafonnée à 12.000 €

pour un célibataire et 24.000 € pour un couple,
ainsi que de l’exonération des produits, plus-
values et dividendes ;

- la souscription directe au capital d’une PME (sans
passer par un fonds, donc) permettra la réduction 
de l’impôt sur le revenu de 25 % du montant des
souscriptions au capital, dans la limite de 20 000 €

pour un célibataire et de 40 000 € pour un couple
marié, contre respectivement 6 000 € et 12 000 €

dans le dispositif actuel.
- En cas de pertes subies à la suite d’une souscrip-

tion au capital d’une société nouvelle, la déduction
que pourra appliquer un investisseur sur sa décla-
ration d’impôt est portée de 15 250 € à 30 000 €

pour un célibataire et de 30 500 € à 60 000 € pour
un couple marié.

- Enfin, l’investisseur pourra exclure de l’assiette de
l’ISF les sommes investies, si il exerce une activité
dans la société, avec une participation de 25% du
capital pour une société cotée et de 34% pour une
non cotée. Il devra prendre l’engagement de
conserver ses titres pendant 6 ans.

Gageons que ces mesures permettront une réelle amé-
lioration de l’environnement de l’entreprise. Nous nous
intéresserons particulièrement dans les prochains mois
aux questions de financement qui semblent constituer
une avancée formidable pour le développement de l’in-
vestissement.

Philippe TOUZET
Secrétaire général de la F.N.U.J.A
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La FNUJA, réunie en comité décentralisé à
POINTE A PITRE le 1er mars 2003, consultée sur
le projet de réforme du divorce, propose les dispo-
sitions et principes suivants :

I- SUR LA TYPOLOGIE 

1) Divorce pour faute :

La FNUJA est favorable au maintien du divorce
pour faute.

Elle est attachée à la définition actuelle de la faute,
celle-ci ne pouvant être réduite aux seuls cas de
violences conjugales.

La FNUJA, sensible à la volonté générale de
réduire le recours au divorce pour faute, constate
cependant que cet objectif sera atteint en raison :

- d’une part, de l’introduction d’un nouveau cas
de divorce sur demande unilatérale,
- d’autre part, de l’élargissement des cas d’ouver-
ture du divorce demandé par l’un et accepté par
l’autre,
- enfin, de la simplification de la procédure de
divorce sur requête conjointe.
Ainsi, l’objectif de rendre résiduel le divorce pour
faute sera réalisé sans qu’il soit besoin de redéfi-
nir la notion de divorce pour faute.
La FNUJA soutient l’idée d’une suppression de

l’art. 243 du code civil (divorce pour faute auto-
matique en cas de condamnation d’un conjoint à
une peine afflictive et infamante).

2) Divorce pour rupture irrémédiable
du lien conjugal :

la FNUJA constate la nécessité d’introduire un
cas de divorce sur demande unilatérale, afin de ne
pas maintenir artificiellement le lien conjugal
contre la volonté de l’un des époux.

Néanmoins, la légitime protection du conjoint
défendeur requiert, dans l’hypothèse de son refus,
qu’un délai impératif de carence soit imposé à
l’époux demandeur pour la poursuite de la pro-
cédure.

Toutefois, la FNUJA ne considère pas que l’obli-
gation de secours se justifie, étant précisé que le
droit commun (pension alimentaire et prestation
compensatoire) demeurent applicables.

Afin d’éviter l’interférence entre cette nouvelle
procédure et la procédure de divorce pour rupture
de la vie commune, la FNUJA suggère la sup-
pression de ce dernier et l’introduction, dans le
cadre du divorce pour rupture irrémédiable du
lien conjugal, d’une disposition spéciale relative
aux personnes dont les facultés physiques et men-
tales sont gravement altérées,

Motion de la FNUJA 
sur la réforme du divorce

actualité

A des prix qui vous étonneront, surtout si vous êtes bon conducteur (avantage au-delà du bonus maximum) ou avez un
jeune conducteur dans votre famille (pas de surprime excessive).

● Même dans sa version la plus économique, le contrat auto de la Macif
propose un ensemble de garanties sans faille et un service d'assistan-
ce très efficace. 
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Pourquoi choisir entre 
prix et garanties ?

Pour tout renseingement, rendez-vous dans l’un 
de nos 525 points d’accueil.
Liste des points d’accueil sur Internet www.macif.fr
ou par Minitel 3614 MACIF (0,06 euro/min).

Pour 2 euros maximum par mois, vous beneficiez d’une assistance sur votre véhicule, même en bas de chez vous : «l’assis-
tance panne 0 km», une option de la formule protectrice du contrat auto de la Macif.

Nouveau : Assistance panne 0 km !



considère que la présence des parties lors de l’au-
dience finale ne présente pas un caractère indis-
pensable.

III- SUR LE PRINCIPE DE LA
PRESTATION COMPENSATOIRE

La FUNA s’oppose à la suppression de la presta-
tion compensatoire au profit de l’allocation de
dommages et intérêts, lesquels correspondent à un
fondement juridique distinct.

Elle constate toutefois qu’il existe des dérives jur-
siprudentielles dans l’octroi de ces prestations com-
pensatoires et préconise par conséquent une
modification textuelle vers un renforcement des
critères d’octroi,

Ce, afin de sauvegarder les droits des époux en
situation pécuniaire difficile.

La FNUJA ne s’oppose pas à la suppression de
l’art. 280-1 du code civil (exclusion du droit à la
prestation compensatoire dans l’hypothèse d’un
époux divorcé à ses torts exclusifs), dans la mesure
où la prestation compensatoire est indifférente de
la notion de faute.
Par ailleurs, la FNUJA, favorable à la possibilité
de voir révoquer les donations entre époux, consi-
dère que ce droit ne peut être exercé postérieure-
ment au prononcé du divorce. 

IV- SUR L’INTEGRATION DU
PROCESSUS DE LIQUIDATION
DU REGIME MATRIMONIAL AU
SEIN DE LA PROCEDURE DE
DIVORCE 

La FNUJA estime judicieux, aux fins d’éviter les
conflits postérieurs au prononcé du divorce, d’in-
tégrer la procédure de liquidation du régime matri-
monial à la procédure de divorce.

Il est cependant nécessaire de permettre à l’une
des parties de solliciter la liquidation du régime
matrimonial dans le cadre d’une procédure ulté-
rieure, afin, en cas de difficulté, de ne pas para-
lyser la procédure de divorce.
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Cette disposition prévoyant :

- un délai minimum de 4 ans imposé au deman-
deur pour la poursuite de la procédure,
- une obligation de secours à la charge de celui-ci.

3) Le divorce demandé par l’un,
accepté par l’autre :

la FNUJA partage la volonté de voir élargir cette
procédure, notamment par la possibilité offerte à
un époux de prendre à sa charge l’entière res-
ponsabilité du divorce.

Elle propose à cette fin que soit supprimée l’obli-
gation légale d’avoir à exposer les griefs.

4) Le divorce sur requête conjointe :

La FNUJA approuve la volonté de simplification
de cette procédure. 
Les travaux préparatoires s’orientant vers le prin-
cipe de l’unicité d’audience assortie d’une faculté
laissée aux parties d’opter pour une procédure en
deux étapes. 

La FNUJA propose que le principe demeure celui
d’une procédure en deux étapes, hormis les cas
simples limitativement énumérés : absence d’en-
fants et/ou de biens immobiliers ou incorporels,
ce, afin de permettre la vérification de l’équilibre
et de la bonne application des dispositions rela-
tives aux enfants ainsi que la réalisation d’une
liquidation par acte notarié.

La FNUJA, soucieuse de la qualité du devoir de
conseil de l’avocat en présence d’intérêts contra-

dictoires, préconise l’intervention d’un avocat aux
intérêts de chacun des époux dans l’hypothèse de
la procédure en deux audiences.

II- SUR LA PROCEDURE

1) Sur la mise en place d’une phase 
initiale commune :

la FNUJA approuve le projet de simplification de
la procédure par la mise en place d’un tronc com-
mun jusqu’à l’ONC.

La FNUJA souhaitant que la procédure soit ini-
tiée par requête, souligne la nécessité d’un visa du
fondement juridique conformément aux règles de
procédure civile et aux dispositions de la Conven-
tion Européenne des Droits de l’Homme (respect
du contradictoire et des droits de la défense.)

Dans le même souci, la FNUJA est favorable à
l’échange obligatoire de pièces et conclusions au
stade de l’audience de tentative de conciliation.

Dans ces conditions, elle revendique avec force la
présence obligatoire de l’avocat dès l’introduction
de la procédure.

2) Sur une souplesse du recours aux 
passerelles : 

La FNUJA approuve le recours aux passerelles
entre les différents types de procédure par le dépôt
de conclusions ou d’une convention définitive.

Afin de ne pas dissuader le recours à la procédure
sur requête conjointe par passerelle, la FNUJA
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Le channel : pour faire vivre vos sites

Qu’est-ce que le channel Lexbase ? Un service d’informations juridiques inté-
gré sur un site Internet ou Intranet dédié à une communauté d’internautes.  

Lexbase répond ainsi aux besoins des juristes en mettant à disposition son
savoir-faire éditorial et en multipliant les portes d’entrée vers ce dernier. Trois
catégories de channels sont à votre disposition :

Les “channels thématiques”

Dans chacune des matières suivantes : droit du travail, droit de la Sécurité
sociale, droit des sociétés, droit des baux commerciaux, droit fiscal, droit
boursier, droit bancaire et droit médical, retrouvez de 30 à 150 fiches de
synthèse présentant de manière claire et opérationnelle des points de
droit particuliers (exemples : les pactes d’actionnaires, la responsabilité
des banques…). 

Le “channel services pratiques”

Ce dernier contient deux modules : les “indices et taux” et l’agenda des
obligations sociales et/ou fiscales. Les “Indices et taux” officiels recou-
vrent des  données définies, commentées, actualisées et valorisées en
euros et francs avec un accès aux imprimés et formulaires CERFA corre-
spondants. Quant à l’agenda des obligations sociales et/ou fiscales, il
vous permet, jour après jour, de prendre connaissance de vérifier le con-
tenu des obligations à remplir. En lien, figurent les formulaires adminis-
tratifs correspondants à ces obligations.

Le “channel actualité”

Un service continu d’informations classées par thème et par matière
juridique grâce auquel vous prendrez connaissance de l’essentiel de l’ac-
tualité dans tous les domaines du droit couverts par Lexbase. Ce fil d’ac-
tualité vous assure une veille jurisprudentielle et réglementaire exhaus-
tive.

Les innovations Lexbase

Les anonymes de l'escalier S

N° Lexbase : N6243AAH

Tous les jours, au palais de justice, de 9h30 à midi, des dizaines de personnes se
pressent à l'escalier S. C'est l'heure des consultations gratuites des avocats du bar-
reau de Paris. Ils sont 400 à s'être portés volontaires et se relaient, régulièrement,

afin d'aider les plus démunis ou les plus novices en matière de Justice. “Il ne s'agit pas
d'une consultation détaillée, notre travail est de les orienter", souligne maître Herida,
l'un de ces avocats volontaires. En attente, officiellement, d'un conseil juridique gratuit,
les "anonymes de l'escalier S", espèrent pourtant, souvent, bien plus de cette rencontre. 
A 9h, ils sont déjà une cinquantaine à attendre la bonne parole des avocats. Tous vien-
nent, comme dans les administrations publiques, chercher un ticket qui déterminera
leur place dans la file d'attente. Quatre couleurs de tickets pour quatre domaines pro-
posés : le logement, la famille, le travail, et les questions générales. Pour ce dernier
thème, deux avocats sont présents, cinq en tout, avec un petit box pour chacun et
quelques trois heures de consultations. Chaque avocat recevra une dizaine de person-
nes dans la matinée, les moins lève-tôt d'entre elles repartiront bredouilles. "Le plus
souvent, le problème juridique n'est qu'une sorte de prétexte,  un lien vers nous", confie
maître Herida. "Ils viennent aussi pour parler de leurs problèmes sociaux et espèrent la
solution miracle, une prise en charge symbolique".

De fait, les consultations gratuites peuvent se révéler décevantes pour certains d'entre
eux, soit parce qu'ils n'ont pas entendu ce qu'ils souhaitaient, soit parce qu'à l'issue de
l'entretien, leur problème n'est pas réglé. Comme ces deux femmes gérantes salariées à
50 % d'une SARL en liquidation judiciaire qui veulent savoir quelle serait la solution la
plus avantageuse pour elles. A la fin de la rencontre, l'une explique qu'elle est sans
revenu aucun, avec un enfant à charge et veut savoir à quelles aides elle peut préten-
dre. Après lui avoir donné les conseils juridiques adéquats, l'avocat la dirige alors vers
les organismes d'aides aux entreprises en difficulté. 
Il y a aussi ce jeune homme qui vient expliquer qu'il a été victime d'une bavure poli-
cière, parce qu'"il se disputait simplement avec son amie" et qu'un policier est intervenu
de manière musclée pour défendre la jeune fille. Les deux hommes se sont battus.
Résultat : huit jours d'incapacité de travail pour l'agent de l'ordre, et une plainte contre
le jeune homme. Dans ce petit box, il est venu pour s'entendre dire qu'il a raison, que
c'est une bavure, et qu'il ne risque rien. L'avocat lui conseille, au contraire, de prendre
rapidement contact avec un confrère, l'informe que, puisqu'il n'a pas d'antécédents, il
ne risque pas de prison ferme, au mieux une amende, au pire du sursis. Le jeune
homme repart déçu : "Mon procès a déjà eu lieu, assène-t-il, vous pensez tous que j'ai
tort". 

Il y a aussi ceux qui pensent que ces consultations gratuites peuvent éviter une procé-
dure. "Mais je n'ai pas les moyens de payer", disent-ils souvent. A charge, pour le pro-
fessionnel, d'expliquer, de rassurer, et de vaincre la réticence de certains qui, pourtant,
seraient sûrs de gagner. Ils peuvent aussi les orienter vers le bureau d'aide juridiction-
nelle qui leur permettra d'obtenir, si leurs revenus sont insuffisants, une prise en charge
totale ou partielle par l'Etat des honoraires d'avocats. "On évite de s'étendre. En
principe, on nous demande de nous cantonner à une seule question pour pouvoir ren-
contrer le plus de personnes possibles. Il ne s'agit pas d'une consultation en cabinet, le
problème est que souvent, ils pensent que l'un peut remplacer l'autre", explique un
avocat. 

Les questions les plus couramment abordées, pour ce qui relève du "général", restent les
baux d'habitation et le droit des étrangers. Pourtant, parfois, des questions juridiques
originales viennent se poser à ces avocats volontaires. Un chanteur qui a vu un membre
de son groupe déposer la "marque" du groupe à son nom propre, sans avertir les autres
membres, ou cette jeune fille qui, dans une clinique privée, a provoqué involontaire-
ment un accident grave en faisant chauffer de la cire pour s'épiler. Elle, jeune étudiante
qui ne connaît de la Justice que le nom, est totalement désemparée. "Que dois-je faire
demande-t-elle ? Prendre un avocat ?" Ce seul mot semble la faire frissonner. "Je voulais
juste m'épiler, qu'est ce qu'on peut me reprocher ?" Elle vient, comme d'autres, dans
une situation d'urgence. Ces consultations sont l'occasion d'avoir un premier point de
vue juridique rapide sur une affaire, une réponse à une question simple, du type "qu'est
ce que je dois faire concrètement ?". Dans certains cas, ceux qui viennent ont attendu
très longtemps avant de se lancer, parfois trop. Cet homme qui a prêté 10 000 euros à
une amie, sans reconnaissance de dette, et qui vient s'inquiéter, deux ans après, de
n'en avoir reçu qu'un petit quart malgré les promesses orales de son "emprunteuse". 
Des affaires qui prêtent souvent à s'émouvoir, et qui, dans tous les cas, révèlent un dés-
espoir immense. Face à cette justice qui leur fait si peur, l'avocat est souvent considéré
comme le seul intermédiaire humain. 
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Relations individuelles de travail

La mention sur le bulletin de salaire d’un
nombre d’heures de travail inférieur à celui
réellement effectué ne constitue un travail
dissimulé que si l’employeur a agi intention-
nellement

N° Lexbase :  N6425AA9
Réf. : Cass. soc., 4 mars 2003, n° 00-46.906,
M. Eric Chopard c/ M. Guy Demonfaucon,
publié (N° Lexbase : A3718A7T)

Le 20 mars dernier, un décret relatif à la fixation du contingent annuel d'heu-
res supplémentaires, venant modifier le décret du 4 décembre 2001 (décret
n° 2001-1167 N° Lexbase : L0367AWI), a été publié. On aurait pu croire 

la question des heures supplémentaires définitivement réglée, après la parution
du décret du 15 octobre 2002 (n° 2002-1257 N° Lexbase : L9658A4H), portant
sur le même sujet. Or, il n'en est rien : de nouvelles dispositions ont été intro-
duites, la principale nouveauté apportée par ce décret du 20 mars 2003 étant
relative au contingent d'heures supplémentaires réalisable en cas de modulation
du temps de travail.

1- Le contingent "classique" d'heures supplémentaires reste fixé à 180 heures
par an et par salarié 
Ce décret ne fait, dans ce domaine, que rappeler le contenu du décret pris à la
fin de l'année 2002, et qui portait le contingent d'heures supplémentaires dites
"libres" de 130 heures par an et par salarié à 180. Il s'agissait de la première
étape visant à assouplir les 35 heures, le seconde ayant été réalisée par le biais
de la loi Fillon du 17 janvier 2003 (loi n° 2003-47 N° Lexbase : L0300A9Y). 
Aux termes du décret d'octobre 2002, ce contingent concerne "les ouvriers, les
employés, les agents de maîtrise et les cadres mentionnés à l'article L. 212-15-
2 du Code du travail ainsi que [...] les salariés itinérants non cadres et les cad-
res mentionnés à l'article L. 212-15 -3 qui n'ont pas signé de convention indi-
viduelle de forfait ou qui sont régis individuellement par une convention de for-
fait établie en heures sur une base hebdomadaire ou mensuelle". L'article D.
212-25 du Code du travail (N° Lexbase : L1149AWH) avait alors subi des modi-
fications de taille. Le contingent prévu au premier alinéa de l'article L. 713-11
du Code rural (N° Lexbase : L1363ANS) passait également à 180 heures par an
et par salarié. 
Le décret du 20 mars 2003 n'apporte ici aucune nouveauté par rapport à celui
d'octobre 2002. Il s'agit, en l'occurrence, d'heures supplémentaires qu'un
employeur est en droit d'imposer à son salarié, celui-ci ne pouvant pas refuser
de les accomplir. Un tel refus serait en effet constitutif d'une faute (Cass. soc., 4
décembre 1990, n° 87-43.465, Soyer c / SA Cebal, inédit N° Lexbase :
A9114AAS). Parallèlement, le salarié n'a aucun droit acquis au maintien de ses
heures supplémentaires. La Cour de cassation est venue récemment rappeler ce
principe dans une affaire où étaient en cause des heures complémentaires,  mais
la solution est identique pour des heures supplémentaires (pour un commentai-
re de cette décision, voir N° Lexbase : N6461AAK). 
2- Un contingent d'heures supplémentaires renforcé en cas de modulation du
temps de travail 
Le principal apport de ce décret est d'augmenter sensiblement le contingent dit
"réduit" d'heures supplémentaires en cas de modulation du temps de travail.
Alors qu'il était auparavant fixé à 90 heures par an et par salarié, le décret du
20 mars 2003 vient aujourd'hui le porter à 130 heures. 
La modulation est un mode d'aménagement du temps de travail qui a vu le jour
avec la loi Aubry II du 19 janvier 2000, même si, avant la parution de cette loi,
existaient des systèmes d'annualisation du temps de travail. Cela permet de cal-
culer la durée du travail sur l'année, et ainsi de procéder à des variations de la
durée du travail selon l'activité de l'entreprise. Il y aura donc des périodes hau-
tes et des périodes basses, permettant ainsi d'adapter le rythme de travail aux
nécessités de l'entreprise. 
L'article D. 212-25 du Code du travail prévoyait une réduction du contingent
d'heures supplémentaires à 90 heures par an et par salarié dès lors que la durée
hebdomadaire du travail variait dans le cadre d'une convention ou d'un accord
collectif de modulation conclu en application de l'article L. 212-8 du Code du
travail (N° Lexbase : L5855ACT). 
Le principe même de la modulation est en effet de limiter le plus possible le
recours aux heures supplémentaires, puisque ne sont considérées comme telles
que les heures effectuées au-delà de la durée maximale hebdomadaire fixée par
la convention ou l'accord de modulation. Il en va de même concernant les heu-
res effectuées au-delà de 1600 heures ou d'un plafond inférieur fixé par la
convention ou l'accord. En revanche, ne seront pas qualifiées d'heures supplé-
mentaires les heures effectuées au-delà de 35 heures, à partir du moment où
elles entrent dans les limites établies par la convention ou l'accord fixant la
modulation. Il est donc logique de limiter le recours aux heures supplémentai-

res, puisque le système de la modulation ne leur laisse qu'une place réduite. 
Or, aujourd'hui, le contingent applicable à ce mode d'aménagement du temps
de travail est relativement volumineux, et cela a pour principal effet d'aligner le
contingent applicable aux salariés travaillant selon une modulation de leur
temps de travail sur celui des salariés travaillant selon des rythmes plus clas-
siques. En effet, pourquoi augmenter le contingent des uns mais pas celui des
autres ? Le décret d'octobre 2002 n'avait pas procédé à une augmentation du
contingent des salariés sous modulation, et, alors que la plupart des salariés
pouvaient se voir imposer 180 heures supplémentaires par an, les salariés sous
modulation conservaient un contingent de 90 heures. Aujourd'hui, les écarts se
resserrent, et le système peut sembler plus équilibré. Il n'y a pas de raison que
tout le monde n'ait pas le droit de travailler plus... 
Il existe toutefois des exceptions à l'application de ce contingent de 130 heu-
res, exceptions qui ont pour résultat de revenir sur l'application du contingent
de 180 heures. Ce dernier sera applicable lorsque la convention ou l'accord
collectif prévoit une variation de la durée hebdomadaire de travail dans les limi-
tes de 31 et 39 heures ou un nombre d'heures au-delà de la durée légale heb-
domadaire inférieur ou égal à 70 heures par an. En effet, dans ces situations où,
finalement, les variations de la durée du travail ne sont pas trop importantes,
l'employeur peut appliquer au salarié le contingent classique de 180 heures.
Cette exception était déjà prévue par les textes. Mais le changement apporté par
ce décret est notable : auparavant, le salarié travaillant selon une modulation du
temps de travail ne pouvait jamais accomplir plus de 130 heures supplémentai-
res par an, désormais cette limite est portée à 180. 
Cette modification, qui s'inscrit dans un mouvement d'assouplissement des 35
heures, vient combler les failles qui persistaient, après deux interventions impor-
tantes : le décret du 15 octobre 2002, élevant le contingent d'heures supplé-
mentaires, et la loi du 17 janvier 2003. Désormais, les salariés sous modulation
ont aussi droit à leur assouplissement des 35 heures.

Christophe Radé
Professeur à l'Université Montesquieu-Bordeaux IV
Directeur scientifique de Lexbase Hebdo, édition sociale 
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SYNTHESE DES TRAVAUX

Il avait été prévu la constitution de deux tables rondes :

- l’une relative à l’accès au droit

- l’autre relative au développement durable et à la sécurité juri-

dique.

Pour des raisons d’ordre pratique ces deux tables rondes se

sont fondues en une seule animée par Patrick ADELAÏDE.

Nous avons d’ailleurs considéré que cette réunion en une seule

commission n’était pas à déplorer en raison de la transversalité

et de la complémentarité même des thèmes de réflexion.

- Le temps nous a manqué pour entrer dans le détail de ces

thèmes.

- Axes de réflexion : telle l’analyse critique du système d’Aide

Juridictionnelle.

De ces réflexions nourries par un débat sans cesse intéressant,

nous pouvons dégager la synthèse suivante :

. L’accès au droit 

Les participants ont considéré que l’accès au droit consti-

tuait une condition d’accès à la sécurité juridique, préalable

indispensable à une marche vers un développement durable.

L’Avocat doit être considéré comme la «porte d’accès au droit»

tant pour les particuliers que pour les entreprises et en parti-

culier les T.P.E.

Il a été souligné que si le professionnel demeurait l’élément

indispensable à l’accès à la règle de droit, il ne lui était pas

pour autant épargné des difficultés à cet accès. 

La complexité croissante de la règle de droit, les imprévisions

et parfois les contradictions du législateur national ou supra-

national aboutissent à bannir l’adage «Nul n’est censé ignorer

la Loi», si bien que la question se pose de savoir si l’excuse légale

de l’erreur de droit déjà partiellement admise en droit pénal ne

devrait pas être étendue à d’autres domaines.

Il apparaît donc nécessaire de permettre un meilleur accès au

droit par l’intervention du professionnel qu’est l’Avocat, mais

également un meilleur accès pour ce même professionnel à la

connaissance de la norme juridique.

L’amélioration de cet accès doit passer par une organisation effi-

ciente des cabinets, mais aussi par une plus grande présence des

Avocats auprès des organismes ou institutions en charge de l’éla-

boration de la norme juridique.

Une fructueuse discussion s’est instaurée à ce sujet à propos de

l’opportunité de constituer un véritable «lobbying» d’avocats

notamment au niveau des institutions communautaires, lob-

bying représentatif de la profession au côté des «lobbies» juri-

diques représentant leurs clients.

La conception traditionnelle de la profession au plan natio-

nal constitue certes un frein à ces activités de lobbying.

Cependant, sans avoir fatalement à tomber dans des pratiques

plus habituelles chez les anglo-saxons, il y a lieu d’y réfléchir

de manière à ce que la profession ne soit pas absente partout où

l’accès au droit, pour un développement durable est possible.

Telles ont été les principales idées que je crois avoir synthétisées

sans doute de façon peut être trop romancée mais avec le plus

de fidélité possible.

Le Rapporteur 

Monsieur le Bâtonnier FREDERIC

DÉVELOPPEMENT DURABLE
Comité de la Guadeloupe –2003
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Le bureau de l'UJA de TARBES a été renouvelé le 17 janvier 2003.

Ont été élues :

Présidente : Nadia DUSSERT,
27 rue Maréchal Foch 65000 TARBES 
Tél : 05 62 34 41 11 Fax : 05 62 51 08 10

Vice- Présidente : Véronique ROLFO,
2, avenue du Marché Brauhauban résidence le Palais 65000 TARBES 
Tél : 05 62 34 99 04 Fax : 05 62 34 99 05

Trésorière : Laure HUYNH BILHERE,
2, avenue du Marché Brauhauban résidence le Palais 65000 TARBES 
Tél : 05 62 34 99 01 Fax : 05 62 34 99 05

Secrétaire : Sophie BERNARD,
1, cours Gambetta 65000 TARBES 
Tél : 05 62 56 33 33 Fax : 05 62 56 95 59 

L'adresse internet de l'UJA de Tarbes reste:  ujatarbes@wanadoo.fr , 
hébergée chez Christine CLAUDE-MAYSONNADE, 
1, Place Saint Jean 65000 TARBES 
Tél : 05 62 93 06 88 Fax : 05 62 93 06 95

Local UJA - Salle Joseph Python - Ouvert du lundi au vendredi de 9h30 à 13h30 et de 14h00 à 17h00, le Local de L'UJA
(Salle Joseph Python) se situe au Palais de Justice de Paris (4 boulevard du Palais, 75001 Paris, tél. 01 43 25 58 11),
Galerie de Harlay escalier S, sous la  Cour d'assises. Au Local, vous trouverez des offres de collaboration, des revues
juridiques, un service de photocopies, les avantages réservés par les partenaires de l'UJA à ses adhérents...

UJA de Tarbes 

UJA des Caraïbes

Nous vous informons que depuis le vendredi 21 mars 2003, le local de l'UJA de
PARIS se trouve Galerie de Harlay. Crémaillère le 1er avril 2003, de 18h30 à 20h30 

NEWS

Les UJA de la Guadeloupe
et de la Martinique, lors du
comité décentralisé de la
Guadeloupe le 28 février
2003, se sont fédérées au
sein de l'UNION REGIO-
NALE DES UJA DE LA
CARAIBE. Tania GNAN-
GUENON en a été élue
présidente.




